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PROCES VERBAL 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

ARGILLIERS 
 

Séance du 9 mars 2015 
 
L’an deux mille quinze et le neuf mars à dix-huit heures trente, l’Assemblée délibérante de la Communauté 
de Communes du Pont du Gard, régulièrement convoquée, s’est réunie au nombre prescrit par la loi à salle 
polyvalente d’ARGILLIERS sous la présidence de : M. Claude MARTINET, Président de la Communauté de 
Commune du Pont du Gard. 
PRESENTS : Michel PRONESTI ; Nathalie GOMEZ ; Corinne PALOMARES ; Edouard PETIT ; Laurent 
BOUCARUT ; Remy CLENET ; Jean-Louis BERNE ; Benoît GARREC ; Marie BATENS ; Louis DONNET ; André 
CROUZET ; Martine LAGUERIE ; Bernard MAGGI ; Christelle HINQUE ; Thierry BOUDINAUD ; Rudy NAZY ; 
Fabrice FOURNIER ; Chantal GIRARD ; Claude MARTINET ; Alain GEYNET ; Madeleine GARNIER ; Thierry 
ASTIER ; Yannick NORMAND ; Carole GALINY ; Sandrine PERIDIER ; Jean-Marie MOULIN ; Liliane OZENDA ; 

Thierry PEREZ ; Davy DELON ; Myriam CALLET ; Laurent MILESI. 
ABSENTS MAIS AVAIENT DONNE PROCURATIONS : Pierre LAGUERRE  donne procuration à 
Laurent MILESI ; Muriel DHERBECOURT donne procuration à Jean-Louis BERNE ; Elisabeth 
OSMONT donne procuration à Chantal GIRARD ; Marc ZAMMIT donne procuration à Rudy NAZY ; 
André SIMON donne procuration à Christelle HINQUE ; Thierry CENATIEMPO donne procuration à 
Liliane OZENDA. 
ABSENTS EXCUSES : Serge DALLE ; Alain CARRIERE ; Murielle GARCIA-FAVAND. 
Il a été procédé, conformément à l’article L.2121-15 du CGCT, à l’élection d’un secrétaire pris dans 
le sein du conseil : Edouard PETIT ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour 
remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 
 
Assistaient également : M. Guilhem QUAIREL (DGS), Mme Carole TARQUIS (DST), Mme Angélique 
POUGET-GUILLINY (Responsable du Pôle Moyens généraux), Mme Loubna MOLL (Assistante de 
Direction) qui fera office de secrétaire pour les services internes. 
 
Accueil par M. Laurent BOUCARUT, Maire d’ARGILLIERS. 
 
Ouverture de la séance. 
 

Présentation de l’ordre du jour par le Président 
Proposition d’ajouter 1 point supplémentaire : 

1) Contrat d’assurances des risques statutaires 
M. PETIT évoquera également les locaux de l’EPIC Office du Tourisme en question diverses. 
Modification de l’ordre du jour accordée à l’unanimité. 
 

Lecture des Pouvoirs. 
 

Compte-rendu du conseil communautaire du 02/02/2015 
L’approbation du compte rendu est reportée à la prochaine séance. 
 

DE-2015-017 / DEBAT DES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2015 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L L2312-1 et L5211-26, 
 
Le Président rappelle que la tenue du débat d’orientation budgétaire est obligatoire dans les 
Communauté de Communes comportant au moins une commune de plus de 3500 habitants. 

Affiché du : 
Au : 



2 

 

 
Ce débat a pour but de discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui 
seront affichées dans le budget primitif et d’informer l’assemblée sur l’évolution de la situation 
financière de la collectivité. 
 
Les grandes orientations pour l’année 2015 : 
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Le Président rappelle la volonté de la collectivité de maintenir son périmètre actuel (17 
communes). 
M. PRONESTI indique avoir reçu un courrier du Directeur Général d’EDF portant sur la question 
d’une reconversion du site. 
 
19h : arrivées de Mme PERIDIER et M. MOULIN 
 
M. PEDRO indique que l’Association des Maires de France a mis en place un groupement d’études 
sur la question des baisses de dotations. 
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M. PRONESTI évoque la difficulté de trouver du foncier pour les entreprises de notre territoire. 
La mise en place d’un guichet unique permettra d’optimiser un travail de recherche du foncier, 
d’accompagnement et de promotions des entreprises désireuses de s’installer. 
Il conviendra de développer différents axes économiques (écotourisme, chimie/énergie) afin de 
permettre un dynamisme local. 
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M. DELON alerte l’assemblée sur les risques liés à l’augmentation budget Fonctionnement, 
notamment le risque d’une hausse d’impôts. 
Une attention sera portée sur les dépenses de fonctionnement. Il conviendra de développer les 
compétences de la collectivité en créant des services supplémentaires afin de d’engager une 
gestion prévisionnelle des recettes à venir. 
Une réflexion sera également menée sur la fiscalité. 
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Concernant la Maison des Services publics, une attention particulière est portée sur les conditions 
de travail des agents et d’accueil du public. De nouvelles pistes de réflexions sont à l’étude, 
notamment la pose de bâtiments modulaires, ou la construction d’un immeuble en fonction du 
Schéma Départemental de Coopération Intercommunale. 
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DE-2015-018 / MODIFICATION DE(S) COMMISSION(S) – SPORT 

Vu le Code général des Collectivités territoriales et notamment son article L.2121-22, 
 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité 
 

DECIDE de procéder au scrutin public aux nominations qui suivent 
et 
MODIFIE ainsi qu’il suit la commission suivante : 
 
SPORT 
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Ajout de : Edouard PETIT 
Composition finale : Nathalie GOMEZ (Présidente) ; Edouard PETIT ; Myriam CALLET ; Alain 
CARRIERE  André CROUZET ; Serge DALLE ; Madeleine GARNIER ; Jean-Marie MOULIN ; Gérard 
PEDRO ; Michel PRONESTI. 
 
 

DE-2015-019 / MUTUALISATION DE L’INSTRUCTION DES AUTORISATIONS DES DROITS DES SOLS 

Vu la loi 2014-366 dites loi « Alur » et notamment son article 134. 
Vu l’article L. 422-8 du code de l’Urbanisme portant fin de l’instruction gratuite des Autorisations 
des Droits des Sols de l’Etat au profit des communes membres d’un EPCI de plus de 10 000 
habitants à compter du 1er juillet 2015. 
Vu les articles L5211-4-2 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, permettant en 
dehors des compétences transférées, à un établissement public de coopération intercommunale 
(EPCI) à fiscalité propre et une ou plusieurs de ses communes membres de se doter de services 
communs, 
Vu l’article R.423-15 du Code de l’Urbanisme autorisant une commune, compétente en matière 
d’urbanisme, à charger un EPCI d’instruire les actes d’urbanisme relevant normalement de ses 
compétences,  
 
Le Vice-président présente les nouvelles contraintes en matière d’instruction qui seront imposées 
aux communes à compter du 1er juillet 2015 avec la fin de la pratique dérogatoire de prise en 
charge gratuite de cette mission par les services de l’Etat. 
Il indique que compte tenu de l’organisation et des moyens des communes du territoire il 
convenait de réfléchir à une instruction au niveau Intercommunal. 
CONSIDERANT le travail de la Commission Urbanisme et dans le cadre de la préparation du 
schéma de mutualisation 
CONSIDERANT les avis favorables de la Commission et du Bureau communautaire, il est proposé 
au conseil que la mission d’instruction des Autorisations des Droits des Sols, hors accueil, 
information et délivrance des Déclarations Préalables et CUa, qui continueront à se faire en 
Mairie,  soit exécutée par un service mutualisé au niveau de la Communauté de communes. 
Le service fera l’objet d’une convention de mutualisation indiquant ses modalités juridiques et 
financières d’application entre l’EPCI et chaque commune. Il fera également l’objet de l’avis du 
Comité Technique. Il démarrera officiellement à compter du 1er juillet 2015. 
Compte tenu de la qualité du service attendu ainsi que du nombre d’Autorisations présentes et 
futures à traiter, il est proposé de le dimensionner à 2 agents (2 ETP), un catégorie B, et un 
catégorie C. Ce service interviendra également sur demande des communes, comme conseil et 
expertise sur des questions d’urbanisme. 
 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité 
 

 APPROUVE le principe de confier l’instruction des Autorisations des Droits des Sols, hors 
accueil, information, DP et CUa, à la Communauté de Communes dans le cadre d’un service 
mutualisé à compter du 1er juillet 2015. 

 APPROUVE le dimensionnement de ce service à 2 ETP. 
 
 

DE-2015-020 / ADHESION AGENCE FRANCE LOCALE 

Vu l’article L. 1611-3-2 du Code général des collectivités territoriales, 
Vu le livre II du code de commerce, 
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L’Agence France Locale a pour objet de participer au financement de ses Membres, collectivités 
territoriales et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre (ci-après 
les Membres). 
 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité 
 

 APPROUVE l’adhésion de la Communauté de Communes du Pont du Gard à l’Agence 
France Locale – Société Territoriale 

 APPROUVE la souscription d’une participation de la Communauté de Communes du Pont 
du Gard au capital de l’Agence France Locale – Société Territoriale d’un montant global de 
33 100.00 euros (l’ACI), établi sur la base des Comptes de l’exercice [n-2] de la 
Communauté de Communes du Pont du Gard (en incluant les budgets annexes) 

 AUTORISE  l’inscription de la dépense correspondant au paiement de l’ACI au chapitre 26 
[section Investissement] du budget de la Communauté de Communes du Pont du Gard,  

 AUTORISE le Président à procéder au paiement de cette participation au capital de 
l’Agence France Locale - Société Territoriale et selon les modalités suivantes : le paiement 
s’effectuera en un versement au cours de l’année 2015 pour un montant de 33 100.00 € au 
titre de l’apport en capital initial 

 AUTORISE le Président à signer le contrat de séquestre 

 AUTORISE le Président à signer l’acte d’adhésion au Pacte d’actionnaires 

 AUTORISE le Président à : 
1) prendre et/ou signer tous les actes et documents nécessaires à l’adhésion et à la 

participation de la Communauté de Communes du Pont du Gard à l’Agence France 
Locale – Société Territoriale  

2) prendre et/ou signer tous les actes et documents nécessaires à la mise en œuvre de 
la garantie autonome à première demande accordée par la Communauté de 
Communes du Pont du Gard à certains créanciers de l’Agence France Locale,  

3) engager toutes les procédures utiles à la mise en œuvre de ces actes et documents 

 DESIGNE Claude MARTINET en sa qualité de titulaire et Gérard PEDRO en sa qualité de 
suppléant en tant que représentants de la Communauté de Communes du Pont du Gard  à 
l’Assemblée générale de l’Agence France Locale - Société Territoriale 

 AUTORISE le Président ou son suppléant à accepter toutes autres fonctions qui pourraient 
leur être confiées dans le cadre de la représentation au sein du Groupe Agence France 
Locale (Conseil d’Administration, présidence, vice-présidence, membres titulaires ou 
suppléants des éventuelles commissions d’appels d’offres, Conseil de Surveillance, Conseil 
d’Orientation, etc.), dans la mesure où ces fonctions ne sont pas incompatibles avec leurs 
attributions 

 AUTORISE le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 

 
 

DE-2015-021 / CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE POUR L’ORGANISATION DE 
FORMATION 

Vu la délibération 2015-12 du Conseil Municipal de MEYNES portant autorisation de signer une 
convention cadre avec le CNFPT Languedoc Roussillon, 
 
Le Vice-président délégué aux Ressources Humaines propose de passer convention avec la 
commune de MEYNES afin de répondre aux besoins de formations des agents de la Communauté 
des communes. 
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La formation portera sur « CERTIPHYTO APPLICATEUR », rendue obligatoire par l’utilisation des 
produits phytosanitaires. 
Elle se déroulera à MEYNES durant le 1er semestre 2015. 
Modalités financières : 
16 places disponibles pour un coût global de 1200€. 
La CCPG inscrit 2 agents, soit 150€. 
  

Le conseil communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité 
 

 AUTORISE le Président à signer avec la commune de MEYNES la convention de 
participation financière prévoyant les modalités d’organisation et de refacturation de cette 
formation, 

 DIT que les crédits seront inscrits au budget primitif 2015, 
 
 

DE-2015-022 / FISAC : AIDES DIRECTES / ENTREPRISE SAUVAN 

Vu la Délibération DE-2011-68 portant financement de la Tranche 1 du programme FISAC de la 
Communauté de communes du Pont du Gard, 
Vu la décision n°13-0162 du 19 juin 2013, la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi a attribué une subvention au titre du FISAC d’une montant 
de 180 000.00 euros pour le financement de la 1ère tranche de l’opération collective portée par la 
Communauté de Communes du Pont du Gard, 
Vu le règlement d’attribution des aides directes, 
Considérant l’avis du Comité de Pilotage, 
 
Le Vice-Président délégué à l’Economie présente l’action des aides Directes du FISAC de la 
Communauté de communes. Elles permettent à ces dernières d’investir dans des travaux ou 
équipements professionnels afin de favoriser le développement de leur activité. 
Plusieurs entreprises ont sollicité ces  « aides directes » sachant que leurs demandes de 
subvention doivent se conformer à la réglementation et aux démarches administratives 
afférentes. L’accord intervient après instruction et avis du Comité de Pilotage FISAC. Ces 
participations financières sont versées dans le cadre de l’aide à l’investissement des entreprises 
une fois les travaux réalisés et les factures acquittées. 
A ce titre, il appartient à l’assemblée délibérante d’approuver le versement de ces « aides 
directes » aux entreprises ayant réalisées leurs travaux conformément au projet validé par le 
comité de pilotage. 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 ACCEPTE le versement de la subvention attribuée à : 
Entreprise bénéficiaire Avis Comité 

technique 
Dépense éligible  
à un taux global 
de subvention 

de 60% 

Dépense 
éligible  à un 

taux global de 
subvention de 

50% 

Total subvention à inscrire à la 
délibération 

SARL SAUVAN Favorable - 8 500 €             4 250,00 €  

 DIT que les crédits sont inscrits au budget 
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DE-2015-023 / FISAC : AIDES DIRECTES / ENTREPRISE STUDIO MODE 

Vu la Délibération DE-2011-68 portant financement de la Tranche 1 du programme FISAC de la 
Communauté de communes du Pont du Gard, 
Vu la décision n°13-0162 du 19 juin 2013, la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi a attribué une subvention au titre du FISAC d’une montant 
de 180 000.00 euros pour le financement de la 1ère tranche de l’opération collective portée par la 
Communauté de Communes du Pont du Gard, 
Vu le règlement d’attribution des aides directes, 
Considérant l’avis du Comité de Pilotage, 
 
Le Vice-Président délégué à l’Economie présente l’action des aides Directes du FISAC de la 
Communauté de communes. Elles permettent à ces dernières d’investir dans des travaux ou 
équipements professionnels afin de favoriser le développement de leur activité. 
Plusieurs entreprises ont sollicité ces  « aides directes » sachant que leurs demandes de 
subvention doivent se conformer à la réglementation et aux démarches administratives 
afférentes. L’accord intervient après instruction et avis du Comité de Pilotage FISAC. Ces 
participations financières sont versées dans le cadre de l’aide à l’investissement des entreprises 
une fois les travaux réalisés et les factures acquittées. 
A ce titre, il appartient à l’assemblée délibérante d’approuver le versement de ces « aides 
directes » aux entreprises ayant réalisées leurs travaux conformément au projet validé par le 
comité de pilotage. 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 ACCEPTE le versement de la subvention attribuée à : 
Entreprise bénéficiaire Avis Comité 

technique 
Dépense éligible  
à un taux global 
de subvention 

de 60% 

Dépense 
éligible  à un 

taux global de 
subvention de 

50% 

Total subvention à inscrire à la 
délibération 

EURL STUDIO MODE Favorable - 10 000 €             5 000,00 €  

 
 

DE-2015-024 / FISAC : AIDES DIRECTES / ENTREPRISE LA TROUVAILLE 

Vu la Délibération DE-2011-68 portant financement de la Tranche 1 du programme FISAC de la 
Communauté de communes du Pont du Gard, 
Vu la décision n°13-0162 du 19 juin 2013, la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi a attribué une subvention au titre du FISAC d’une montant 
de 180 000.00 euros pour le financement de la 1ère tranche de l’opération collective portée par la 
Communauté de Communes du Pont du Gard, 
Vu le règlement d’attribution des aides directes, 
Considérant l’avis du Comité de Pilotage, 
 
Le Vice-Président délégué à l’Economie présente l’action des aides Directes du FISAC de la 
Communauté de communes. Elles permettent à ces dernières d’investir dans des travaux ou 
équipements professionnels afin de favoriser le développement de leur activité. 
Plusieurs entreprises ont sollicité ces  « aides directes » sachant que leurs demandes de 
subvention doivent se conformer à la réglementation et aux démarches administratives 
afférentes. L’accord intervient après instruction et avis du Comité de Pilotage FISAC. Ces 
participations financières sont versées dans le cadre de l’aide à l’investissement des entreprises 
une fois les travaux réalisés et les factures acquittées. 
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A ce titre, il appartient à l’assemblée délibérante d’approuver le versement de ces « aides 
directes » aux entreprises ayant réalisées leurs travaux conformément au projet validé par le 
comité de pilotage. 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 ACCEPTE le versement de la subvention attribuée à : 
Entreprise bénéficiaire Avis Comité 

technique 
Dépense éligible  
à un taux global 
de subvention 

de 60% 

Dépense 
éligible  à un 

taux global de 
subvention de 

50% 

Total subvention à inscrire à la 
délibération 

ATELIER LA TROUVAILLE Favorable 1 125 € 7 645 €             4 497,50 €  

 
 

DE-2015-025 / FISAC : AIDES DIRECTES / ENTREPRISE MENUISERIE R 

Vu la Délibération DE-2011-68 portant financement de la Tranche 1 du programme FISAC de la 
Communauté de communes du Pont du Gard, 
Vu la décision n°13-0162 du 19 juin 2013, la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi a attribué une subvention au titre du FISAC d’une montant 
de 180 000.00 euros pour le financement de la 1ère tranche de l’opération collective portée par la 
Communauté de Communes du Pont du Gard, 
Vu le règlement d’attribution des aides directes, 
Considérant l’avis du Comité de Pilotage, 
 
Le Vice-Président délégué à l’Economie présente l’action des aides Directes du FISAC de la 
Communauté de communes. Elles permettent à ces dernières d’investir dans des travaux ou 
équipements professionnels afin de favoriser le développement de leur activité. 
Plusieurs entreprises ont sollicité ces  « aides directes » sachant que leurs demandes de 
subvention doivent se conformer à la réglementation et aux démarches administratives 
afférentes. L’accord intervient après instruction et avis du Comité de Pilotage FISAC. Ces 
participations financières sont versées dans le cadre de l’aide à l’investissement des entreprises 
une fois les travaux réalisés et les factures acquittées. 
A ce titre, il appartient à l’assemblée délibérante d’approuver le versement de ces « aides 
directes » aux entreprises ayant réalisées leurs travaux conformément au projet validé par le 
comité de pilotage. 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 ACCEPTE le versement de la subvention attribuée à : 
Entreprise bénéficiaire Avis Comité 

technique 
Dépense éligible  
à un taux global 
de subvention 

de 60% 

Dépense 
éligible  à un 

taux global de 
subvention de 

50% 

Total subvention à inscrire à la 
délibération 

MENUISERIE R Favorable - 10 000 €             5 000,00 €  

 
 

DE-2015-026 / FISAC : AIDES DIRECTES / ENTREPRISE AU FOUR A BOIS 

Vu la Délibération DE-2011-68 portant financement de la Tranche 1 du programme FISAC de la 
Communauté de communes du Pont du Gard, 
Vu la décision n°13-0162 du 19 juin 2013, la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi a attribué une subvention au titre du FISAC d’une montant 
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de 180 000.00 euros pour le financement de la 1ère tranche de l’opération collective portée par la 
Communauté de Communes du Pont du Gard, 
Vu le règlement d’attribution des aides directes, 
Considérant l’avis du Comité de Pilotage, 
 
Le Vice-Président délégué à l’Economie présente l’action des aides Directes du FISAC de la 
Communauté de communes. Elles permettent à ces dernières d’investir dans des travaux ou 
équipements professionnels afin de favoriser le développement de leur activité. 
Plusieurs entreprises ont sollicité ces  « aides directes » sachant que leurs demandes de 
subvention doivent se conformer à la réglementation et aux démarches administratives 
afférentes. L’accord intervient après instruction et avis du Comité de Pilotage FISAC. Ces 
participations financières sont versées dans le cadre de l’aide à l’investissement des entreprises 
une fois les travaux réalisés et les factures acquittées. 
A ce titre, il appartient à l’assemblée délibérante d’approuver le versement de ces « aides 
directes » aux entreprises ayant réalisées leurs travaux conformément au projet validé par le 
comité de pilotage. 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 ACCEPTE le versement de la subvention attribuée à : 
Entreprise bénéficiaire Avis Comité 

technique 
Dépense éligible  
à un taux global 
de subvention 

de 60% 

Dépense 
éligible  à un 

taux global de 
subvention de 

50% 

Total subvention à inscrire à la 
délibération 

AU FOUR A BOIS Favorable - 9 814 €             4 907,00 €  

 
 

DE-2015-027 / FISAC : AIDES DIRECTES / ENTREPRISE FLORAGIL 

Vu la Délibération DE-2011-68 portant financement de la Tranche 1 du programme FISAC de la 
Communauté de communes du Pont du Gard, 
Vu la décision n°13-0162 du 19 juin 2013, la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi a attribué une subvention au titre du FISAC d’une montant 
de 180 000.00 euros pour le financement de la 1ère tranche de l’opération collective portée par la 
Communauté de Communes du Pont du Gard, 
Vu le règlement d’attribution des aides directes, 
Considérant l’avis du Comité de Pilotage, 
 
Le Vice-Président délégué à l’Economie présente l’action des aides Directes du FISAC de la 
Communauté de communes. Elles permettent à ces dernières d’investir dans des travaux ou 
équipements professionnels afin de favoriser le développement de leur activité. 
Plusieurs entreprises ont sollicité ces  « aides directes » sachant que leurs demandes de 
subvention doivent se conformer à la réglementation et aux démarches administratives 
afférentes. L’accord intervient après instruction et avis du Comité de Pilotage FISAC. Ces 
participations financières sont versées dans le cadre de l’aide à l’investissement des entreprises 
une fois les travaux réalisés et les factures acquittées. 
A ce titre, il appartient à l’assemblée délibérante d’approuver le versement de ces « aides 
directes » aux entreprises ayant réalisées leurs travaux conformément au projet validé par le 
comité de pilotage. 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 ACCEPTE le versement de la subvention attribuée à : 
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Entreprise bénéficiaire Avis Comité 
technique 

Dépense éligible  
à un taux global 
de subvention 

de 60% 

Dépense 
éligible  à un 

taux global de 
subvention de 

50% 

Total subvention à inscrire à la 
délibération 

FLORAGIL Favorable 2 142 € 2 672 €             2 621,20 €  

 
 

DE-2015-028 / FISAC : AIDES DIRECTES / ENTREPRISE GIRARD 

Vu la Délibération DE-2011-68 portant financement de la Tranche 1 du programme FISAC de la 
Communauté de communes du Pont du Gard, 
Vu la décision n°13-0162 du 19 juin 2013, la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi a attribué une subvention au titre du FISAC d’une montant 
de 180 000.00 euros pour le financement de la 1ère tranche de l’opération collective portée par la 
Communauté de Communes du Pont du Gard, 
Vu le règlement d’attribution des aides directes, 
Considérant l’avis du Comité de Pilotage, 
 
Le Vice-Président délégué à l’Economie présente l’action des aides Directes du FISAC de la 
Communauté de communes. Elles permettent à ces dernières d’investir dans des travaux ou 
équipements professionnels afin de favoriser le développement de leur activité. 
Plusieurs entreprises ont sollicité ces  « aides directes » sachant que leurs demandes de 
subvention doivent se conformer à la réglementation et aux démarches administratives 
afférentes. L’accord intervient après instruction et avis du Comité de Pilotage FISAC. Ces 
participations financières sont versées dans le cadre de l’aide à l’investissement des entreprises 
une fois les travaux réalisés et les factures acquittées. 
A ce titre, il appartient à l’assemblée délibérante d’approuver le versement de ces « aides 
directes » aux entreprises ayant réalisées leurs travaux conformément au projet validé par le 
comité de pilotage. 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 ACCEPTE le versement de la subvention attribuée à : 
Entreprise bénéficiaire Avis Comité 

technique 
Dépense éligible  
à un taux global 
de subvention 

de 60% 

Dépense 
éligible  à un 

taux global de 
subvention de 

50% 

Total subvention à inscrire à la 
délibération 

SARL GIRARD Favorable - 10 000 €             5 000,00 €  

 
 

DE-2015-029 / FISAC : AIDES DIRECTES / ENTREPRISE CLOS DES VIGNES 

Vu la Délibération DE-2011-68 portant financement de la Tranche 1 du programme FISAC de la 
Communauté de communes du Pont du Gard, 
Vu la décision n°13-0162 du 19 juin 2013, la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi a attribué une subvention au titre du FISAC d’une montant 
de 180 000.00 euros pour le financement de la 1ère tranche de l’opération collective portée par la 
Communauté de Communes du Pont du Gard, 
Vu le règlement d’attribution des aides directes, 
Considérant l’avis du Comité de Pilotage, 
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Le Vice-Président délégué à l’Economie présente l’action des aides Directes du FISAC de la 
Communauté de communes. Elles permettent à ces dernières d’investir dans des travaux ou 
équipements professionnels afin de favoriser le développement de leur activité. 
Plusieurs entreprises ont sollicité ces  « aides directes » sachant que leurs demandes de 
subvention doivent se conformer à la réglementation et aux démarches administratives 
afférentes. L’accord intervient après instruction et avis du Comité de Pilotage FISAC. Ces 
participations financières sont versées dans le cadre de l’aide à l’investissement des entreprises 
une fois les travaux réalisés et les factures acquittées. 
A ce titre, il appartient à l’assemblée délibérante d’approuver le versement de ces « aides 
directes » aux entreprises ayant réalisées leurs travaux conformément au projet validé par le 
comité de pilotage. 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 ACCEPTE le versement de la subvention attribuée à : 
Entreprise bénéficiaire Avis Comité 

technique 
Dépense éligible  
à un taux global 
de subvention 

de 60% 

Dépense 
éligible  à un 

taux global de 
subvention de 

50% 

Total subvention à inscrire à la 
délibération 

LE CLOS DES VIGNES Favorable - 4 611,5 €             2 306,00 €  

 
 

DE-2015-030 / FISAC : AIDES DIRECTES / ENTREPRISE CARRARE 

Vu la Délibération DE-2011-68 portant financement de la Tranche 1 du programme FISAC de la 
Communauté de communes du Pont du Gard, 
Vu la décision n°13-0162 du 19 juin 2013, la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi a attribué une subvention au titre du FISAC d’une montant 
de 180 000.00 euros pour le financement de la 1ère tranche de l’opération collective portée par la 
Communauté de Communes du Pont du Gard, 
Vu le règlement d’attribution des aides directes, 
Considérant l’avis du Comité de Pilotage, 
 
Le Vice-Président délégué à l’Economie présente l’action des aides Directes du FISAC de la 
Communauté de communes. Elles permettent à ces dernières d’investir dans des travaux ou 
équipements professionnels afin de favoriser le développement de leur activité. 
Plusieurs entreprises ont sollicité ces  « aides directes » sachant que leurs demandes de 
subvention doivent se conformer à la réglementation et aux démarches administratives 
afférentes. L’accord intervient après instruction et avis du Comité de Pilotage FISAC. Ces 
participations financières sont versées dans le cadre de l’aide à l’investissement des entreprises 
une fois les travaux réalisés et les factures acquittées. 
A ce titre, il appartient à l’assemblée délibérante d’approuver le versement de ces « aides 
directes » aux entreprises ayant réalisées leurs travaux conformément au projet validé par le 
comité de pilotage. 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 ACCEPTE le versement de la subvention attribuée à : 
Entreprise bénéficiaire Avis Comité 

technique 
Dépense éligible  
à un taux global 
de subvention 

de 60% 

Dépense 
éligible  à un 

taux global de 
subvention de 

50% 

Total subvention à inscrire à la 
délibération 
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SARL CARRARE Favorable - 10 000 €             5 000,00 €  

 

M. QUAIREL propose à l’assemblée de modifier les délégations du Président à l’occasion du 
Prochain Conseil communautaire afin de permettre un versement rapide des aides directes (FISAC) 
aux entreprises. 
 
 
 

DE-2015-031 / SUBVENTION A LA CRECHE « GALOPINS - GALOPINES »  
D’ESTEZARGUES 2015 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 portant obligation pour l’autorité administrative qui attribue à une 
association une subvention dépassant le seuil de 23 000 € de conclure une convention en définissant 
l’objet, le montant et les conditions d’utilisation, 
Vu les statuts en vigueur de la Communauté de Communes du Pont du Gard, 
Vu la convention d’objectif cadre 2012-2015, 
 
La subvention demandée par l’association « Galopins-Galopines » d’ESTEZARGUES à la Communauté de 
Communes du Pont du Gard pour l’année 2015 s’élève à 140 179€ 
 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité 
 

 DECIDE d’allouer une subvention de 140 179 € à la crèche « Galopins-Galopines » d’ESTEZARGUES 
pour l’année 2015. 

 AUTORISE le Président ou la Vice-Présidente à signer l’avenant annuel. 
 
 

DE-2015-032 / CREATION(S) DE POSTE(S) – FILIERE POLICE 

Certains élus communautaires soulignent la baisse des chiffres portant sur la délinquance sur le territoire 
de la Communauté des communes et mettent en cause la nécessité d’augmenter les effectifs du service de 
police intercommunale. Ils font part de leurs avis défavorable sur la création de postes supplémentaires. 
Ils dénoncent également l’augmentation du budget liée au développement de ce service. 
 
Compte tenu des débats, le Président propose de  délibérer sur l’extension du service de police 
intercommunale, puis sur le nombre de postes à créer. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ;  
VU la délibération DE-2010-079 portant création du service de police municipale à caractère 
intercommunal de nuit ; 
 
Suite à l’avis favorable de la commission Sécurité et Prévention de la délinquance et du Bureau, le Vice-
président délégué aux Ressources Humaines propose un renforcement du service de police de nuit afin de 
permettre 
- la présence de 2 patrouilles par nuit 
- le maintien d’un taux de couverture proche de 100% (7j/7) 
- un temps de présence accrue, notamment sur les petites communes, pour une meilleure visibilité et un 
meilleur service. 

 
Suite aux débats, le Président interroge l’assemblée sur l’extension du service de police intercommunale 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à la majorité (7 voix contre)  

 DECIDE l’extension du service de police intercommunale 
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Le Président interroge l’assemblée sur la création de trois postes de gardiens à temps complet 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à la majorité (15 voix contre)  

 CREE trois postes de gardiens à temps complet (catégorie C) 

 DIT que les crédits nécessaires sont et seront inscrits aux budgets. 

 
FILIERE GRADE CAT TPS TRAVAIL POURVU NON POURVU 

ADMINISTRATIVE DGS A 35 h 1 0 

  attaché  A 35 h 2 1 

    A 35 h     

  Attaché Principal A 35 h 1   

TECHNIQUE Ingénieur A 35 h 1 1 

  Ingénieur Principal A  35 h 1   

MEDICO-SOCIALE Puéricult. Cadre sup de santé A 35 h 0 1 

  Puéricult. Cadre de santé A 35 h 1   

  Puéricult. Classe supérieure A 35 h 1   

ADMINISTRATIVE Rédacteur principal 1°cl B 35 h 1 0 

  Rédacteur   B 35 h 3   

POLICE Chef de Service Police principal 2°cl B 35 h 1 0 

TECHNIQUE Technicien sup ppal B 35 h   1 

  technicien  B 35 h   1 

MEDICO-SOCIALE Infirmière territoriale cl normale B 35 h   1 

MEDICO-SOCIALE Educatrice Jeunes Enfants B 35 H 4 1 

  Educateur principal Jeunes Enfts B  35 h 1   

POLICE Chef de police municipale C 35 h 0 1 

  Brigadier Chef Principal C 35 h 2   

  Brigadier C 35 h 2   

  Gardien C 35 h 2 3 

ADMINISTRATIVE Adjt Adm principal 2°cl C 35 h   1 

  Adjt Adm 1°cl C 35 h 4   

  Adjt Adm 2° cl C 35 h 4 2 

      18 h 1   

TECHNIQUE Agent de maîtrise C 35 h 1   

  Adjt techn 1°cl C 35h 1   

  Adjt techn 2° cl C 35 h 44 11 

      30 h 1   

      10 h 1   

      28 h   1 

      33 h 1   

      25 h 1   

MEDICO-SOCIALE Auxiliaire de puériculture 1°cl C 35 h 10   

      35 h   2 

  agent social 2ème classe C 35 h 1   

NON TITULAIRES Directrice de crèche VERS CDI 35 h 1   

  Auxiliaire de puériculture  VERS CDI   33 h 1   

  Agent d'entretien VERS CDD 25 h 1   

  Agent d'entretien Remoulins CDD 28 h 1   

  Aide maternelle Remoulins CDD 35 h 3   

  Aide maternelle Montfrin CDD 35 h 2   

  agent d'entretien Montfrin CDD 35 h 1   

  Cuisinière Aramon CDD 28 h 1   

  Auxiliaire de puériculture Aramon CDD 35 h 1   

  Directeur crèche ARAMON CDI 35 h 1   

  EJE direct. Adjte Aramon  CDI 35 h 1   

  Auxiliaire de puériculture Aramon CDI 35 h 1   

  Auxiliaire de puériculture Aramon CDI 28 h 1   

  Aux. puér. ppale 1°cl  Montfrin CDI 35 h 1   

  Aide maternelle Aramon CDI 35 h 4   

  Agent d'entretien Aramon CDI 35 h 1   

  Agent point emploi CDD 10 h   1 

  Relais Emploi Aramon CDD 35 h 1   

  Animateur FISAC (attaché cat. A) CDD 35 h 1   

  Technicien Géomaticien CDD 35 h 1   

  Technicien travaux CDD 35 h 1 0 

  Agent Administratif OM CDD 35 h 1   

  Agent administratif ST CDD 35 h 1   

  Saisonniers OM CDD 35 h 1   

  APPRENTIS CDD 35 h 2   
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DE-2015-033 / CONTRAT ASSURANCE CONTRE LES RISQUES STATUTAIRES 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code des Assurances, 
Vu le Code des Marchés Publics, 
Vu la loi no84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment ses articles 26 et 57, 
Vu le décret n086-552 du L4 mars 1986 modifié pris pour l'application de l'article 26 (alinéa 2) de la loi 
no84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion pour le 
compte des collectivités locales et établissements territoriaux, 
Considérant la nécessité de passer un contrat d'assurance statutaire, 
Considérant que ce contrat sera soumis au strict respect des règles applicables aux marchés publics 
d'assurance, 
Considérant que dans le respect tant du formalisme prévu par le Code des Marchés Publics que des 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le Centre de Gestion du Gard doit 
justifier d'avoir été mandaté pour engager la procédure de consultation à l’issue de laquelle les collectivités 
auront la faculté d'adhérer ou non au contrat qui en résultera, 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité 
 

 CHARGE le Centre de Gestion du Gard de négocier un contrat groupe ouvert à adhésion facultative, 
garantissant les risques financiers encourus par la collectivité à l'égard de son personnel, auprès 
d'une entreprise d'assurance agréée et se réserve la possibilité d'y adhérer. 
Ce contrat devra couvrir tout ou partie des risques suivants : 

Agents affiliés à la CNRACL : 
Décès, Accident de Service, Maladie Professionnelle, Maladie Ordinaire, Longue 
Maladie/Longue Durée, Maternité 
Agents IRCANTEC, de droit public : 
Accident du travail, Maladie Professionnelle, Maladie Grave, Maternité, Maladie Ordinaire. 
La collectivité garde la possibilité de ne pas adhérer au contrat groupe si les conditions 
obtenues au terme de la procédure de mise en concurrence sont défavorables, tant en 
terme de primes que de conditions de garantie et d'exclusion. 

 AUTORISE le Président à signer tout document relatif à cette affaire. 
 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 

 Information sur la Décision Budgétaire du Président dans le cadre de la procédure dépenses 
imprévues pour la  prise en charge de l’exonération de CFE des auto-entrepreneurs 2014 : 

Le Président indique le montant de cette décision : 28000€ 
 

 Alerte ORANGE / NEIGE: 
Le service de police intercommunale de nuit prendra exceptionnellement ses fonctions de jour afin 
d’assurer un service de sécurité durant l’alerte orange. 
M. MILESI rappelle que les communes peuvent bénéficier d’un service de salage qui peut être effectué dans 
le cadre du marché de nettoyage des villages par le biais d’une prestation supplémentaire.  
 

 Schéma de mutualisation : 
M. PRONESTI interpelle M. MILESI sur la question de la mutualisation du service urbanisme. Ce dernier 
rappelle le principe de la mise en place d’un schéma de mutualisation qui permet aux collectivités d’éviter 

  EMPLOI AVENIR CDD 35 h 3   

  CAE CDD 20 h 1   

    CDD 35 h 1   

Emplois vacants 
   

129 27 
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les transferts de compétences/charges. Cette obligation résulte de la loi MAPAM. Les Communautés de 
Communes ont l’obligation de mettre en place un schéma de mutualisation ; par contre les communes 
membres de l’EPCI sont libres d’y adhérer ou non. 
Des groupes de travail (composés d’un référent élu + agent) sont mis en place afin de mener des pistes de 
réflexions sur plusieurs thématiques : achat, urbanisme, RH, réseaux secs et sécurité. 
M. MILESI rappelle que le schéma de mutualisation ne statue pas sur la prise de compétence. 
Les 1er domaines qui seront mis en œuvre sont : 
L’instruction du droit des sols 
Les systèmes informatiques 
Les centrales d’achats 
 

 Office du Tourisme : 
M. PETIT informe l’assemblée qu’un projet de déménagement de l’office du tourisme est en réflexion sur la 
commune de CASTILLON DU GARD. 
 

  Fermeture de la centrale EDF ARAMON : 
L’éventuel démentellement du site nécessitera le maintien de plusieurs emplois sur une durée de 4 à 7 ans. 
Une délégation a été reçue par le Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie. 
De plus, la question sur les ressources financières sera abordée à l’occasion du DOB 2015 avec notamment 
la création d’une nouvelle zone d’activités sur le territoire. 
 

    
 
La séance est levée à 22h 12/03/2015 
 Le Président 
 Claude MARTINET 


